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L'âge n'est plus synonyme de 
déchéance. Les personnes âgées, 
celles qui ont cessé de travailler, 
sont de plus en plus nombreuses 
et de plus en plus jeunes. Des 
journaux, un nouveau marché de 
loisirs et produits de consomma-
tion se créent à l'intention des 
,,jeunes âgés", qui disposent sou-
vent de revenus convenables et 
d'une pleine forme physique. On 
parle de ,,nouvel âge", de ,,troisiè-
me" et de ,,quatrième" (plus de 
75 ans) âge. 
La Communauté européenne ne 
pouvait rester indifférente à ce 
nouveau phénomène. D'abord 
parce qu'il engage l'avenir même 
de l'Europe : une population en 
vieillissement accéléré pourra-t-
elle assurer le dynamisme écono-
mique dont le ,,Vieux Continent" 
a tant besoin ? Les actifs reste-
ront-ils assez nombreux pour 
assurer le bien-être de l'ensemble 
de la société ou faudra-t-il remet-
tre en cause les fondements de 
l'Etat providence ? Ces questions 
constitueront le grand débat de 
cette fin de siècle. La Commission 
. ' 
européenne peut apporter des pis- \ 
tes de réflexions mais la Sécurité 
sociale échappant à ses compéten-
ces, ses initiatives ne peuvent être 
que limitées. Elle n'entend pas 
moins lancer un nouveau pro-
gramme d'action visant une meil-




L'Europe deviendra une 
société multiraciale. Par nécessité. 
L'Allemagne, par exemple, 
devrait enregistrer une perte de 
population de 5 à 10 millions d'ha-
bitants d'ici 20 ans : son taux de 
natalité est passé depuis 1970 en 
dessous de la barre de 2,2 enfants 





le mamtien de la population. 
Aujourd'hui, la moyenne alle-
mande est de 1,3 enfant par fem-
me, le taux le plus bas de la 
Communauté ! Conséquence : les 
jeunes Allemands (15-24 ans) ne 
seront plus que 6 millions en l'an 
2000, contre près de 11 millions 
en 1985. Dans le même temps, la 
Turquie - patrie d'origine de la 
majeure partie des travailleurs 
immigrés en Allemagne - comp-
tera près de 14 millions de 15-24 
ans, alors qu'elle en comptait 
presque deux fois moins que l'Al-
lemagne en 1960. 
Avec plus ou moins d'écarts, 
tous les pays européens suivent le 
même trend démographique. En 
Belgique, le taux de natalité est 
descendu à 1,5 enfant par femme. 
L'Irlande vient de connaître une 
baisse spectaculaire de sa natalité. 
Même l'Espagne n'échappe pas à 
la règle. Les conséquences de la 
dénatalité en Europe, avec son 
corollaire, le vieillissement de sa 
population, ont été étudiées par 
le Comité économique et social 
(CES) dans un rapport de 1986 
sur la ,,situation démographique 
de la Communauté". A long ter-
me, le CES estime que ,,la pénu-
rie chronique de jeunes actifs" 
qui sont les plus mobiles et les 
mieux adaptables, aura de graves 
conséquences économiques : 
,,que deviennent l'esprit d'entre-
prise et la capacité d'innovation 
chez des populations décroissan-
tes et vieillissantes ? L'Europe 
deviendra donc à nouveau dépen-
dante du flux migratoire : ,,les 
pays pourvoyeurs ne seront plus, 
du reste, européens, mais afri-
• .. 
BELGIQUE 
Université: la confusion - ,,Un 
artifice inique destiné à élimi-
ner les Européens". Telle est la 
réaction de la Fédération des 
étudiants francophones après 
l'introduction, le 2 septembre, 
d'un test de langue française 
pour les étudiants étrangers non 
subsidiables. C'est la parade 
imaginée par les universités 
francophones, suite à l'arrêt de 
la Cour de Luxembourg en 
février dernier, leur interdisant 
d'imposer un minerval complé-
mentaire à ces étudiants. Selon 
elles, le test ne sera pas un 
examen éliminatoire mais un 
instrument d'orientation. Reste 
que son objectif est bien de 
limiter le nombre d'étudiants 
de la CE, actuellement de l'or-
dre de 3000 en Belgique. 
La Flandre et 1992 - Le 
,,Vlaams Ekonomisch Ver-
bond" (VEB) a consacré son 
congrès annuel, le 5 octobre à 
Gand, au thème de ,, la Flandre 
dans les années 1990". Paolo 
Cecchini, directeur à la Com-
mission, y a présenté son rap-
cains ou as1at1ques, d'où une 
aggravation des difficultés d'inté-
gration". 
En revanche, le risque de contrac-
tion économique due à la baisse 
de la population, doit être relati-
visé : il y aura sans doute réorien-
tation de la demande qui, des 
secteurs traditionnels ( alimenta-
tion, construction et travaux 
publics) , se portera vers de nou-
veaux marchés plus spécifiques 
aux personnes âgées (santé, loisir, 
tourisme). Encore faut-il que cel-
les-ci disposent de revenus suffi-
sants . . . Le financement des 
retraites et la répartition des reve-
nus entre actifs et inactifs figure-
ront parmi les grandes questions 
des 20 prochaines années. 
• 
Des actions concrètes 
De son côté, le Parlement 
européen a adopté deux résolu-
tions en 1986 demandant une série 
d'initiatives européennes en 
faveur des personnes âgées, que 
ce soit dans le domaine du loge-
ment, de la préparation à la 
retraite ou de l'intégration sociale. 
Dans un premier temps, la 
Commission européenne a favo-
risé la mise en place d'organismes 
représentatifs du troisième âge 
dans la Communauté : 
• la PEOS (Plateforme euro-
péenne des organisations de 
séniors) : initiative des mutualités 
chrétiennes belges, cette organisa-
tion tiendra son congrès constitu-
tif à Bruxelles en octobre 88. 
• Eurolink-age : émanation d'un 
organisme britannique de soins 
médicaux aux personnes âgées, 
cette nouvelle association euro-
péenne créée à Londres, regroupe 
les personnes et sociétés actives 
dans le secteur social et de la 
santé. 
• la FIAP A (Fédération interna-
tionale des associations de person-
nes âgées) à Paris, qui fédère les 
clubs de 3e âge.' 
• EURAG, l'association euro-
péenne des personnes âgées, 
basée à Vienne, vient de créer 
une cellule spécifique pour la CE. 
travailler ( entre 15 et 64 ans). Ce 
rapport pourrait passer à 2 sur 5 
d'ici à 2040. Toutefois, cette aug-
mentation serait compensée par 
les gains de productivité. Le pro-
blème est donc moins économi-
que que politique et social : ,,il 
s'agira de définir les ressources 
humaines et financières que l'on 
veut mobiliser en faveur des per-
sonnes âgées" observe le service 
d'étude de la Banque Bruxelles-
Lambert (1). 
Ce point de vue est repris par 
l'Institut syndical européen (ISE) 
dans une publication récente (2). 
L'Etat providence a-t-il assez 
vécu ? Doit-on privilégier les nou-
veaux types d'assurances-pensions 
et d'assurances-maladie privées ? 
Chiffres à l'appui, l'ISE s'inscrit 
en faux contre ceux qui prédisent, 
suite au vieillissement de la popu-
lation, une explosion insupporta-
ble des dépenses sociales. Dans 
un premier temps, la hausse des 
dépenses de pensions et soins de 
santé sera compensée par la dimi-
nution des dépenses à l'égard des 
jeunes ( enseignement et alloca-
• enfin la CES ( Confédération 
européenne des syndicats) tien-
dra une réunion à Madrid en octo-
bre 88 sur l'organisation • 
retraités dans les syndicats. 
Cette première action devrait être 
suivie de projets plus concrets. La 
Commission a l'intention de lan-
cer prochainement un programme 
spécifique pour les personnes 
âgées. Son objet principal serait 
de développer des actions qualita-
tives autour des deux notions 
d'autonomie et d'insertion sociale 
( campagnes de sensibilisation 
pour changer l'image de la per-
sonne âgée, programmes d'échan-
ges et de visites dans la CE, carte 
européenne donnant droit à des 
réductions sur les transports, 
hôtels, etc.). Il est temps de per-
mettre aux ,,vieux" d'avoir leur 
place entière dans la Société. Ce 
n'est pas une question de bons 
sentiments : l'avenir appartient au 
troisième âge ! 
tians familiales). C'est seulement 
vers 2025 - quand les enfants du 
baby-boom prendront leur 
retraite - que le déséquilibre 
démographique commencera à 
jouer. Mais ce qui sera décisif, 
selon les syndicats, ,,c'est le 
niveau de croissance économique 
que nos sociétés seront capables 
de réaliser. Certains parlent d'une 
crise de l'Etat protecteur, mais ne 
s'agit-il pas plutôt d'une crise de 
la croissance et de l'emploi ?". Si 
la croissance économique peut 
être assurée, la question fonda-
mentale sera de déterminer quelle 
part de leur pouvoir d'achat, les 
actifs accepteront de transférer 
aux personnes âgées. Mais celles-
ci ne devront-elles pas nécessaire-
ment devenir des consommateurs 
à part entière, afin de soutenir la 
vie économique ? 
• 
(1) BBL : ,,Sorne consideration cancer. 
EEC demographic trends", Report from 
Brussels, n° 55, december 1978. 
(2) ISE: ,,Les pensionnés en Europe occi-





culté à gérer son temps libre, pro-
blèmes conjugaux . . . près de 2 
préretraités sur 3 seraient insatis-
faits de leur nouvelle vie, selon 
un rapport récemment publié par 
la Commission européenne (1). 
Ce malaise tient-il à la trop grande 
valeur accordée dans notre société 
au travail ? Ou est-ce le principe 
même de la préretraite qu'il faut 
revoir? 
• 
Retraité à 50 ans. 
A l'exception de la Grèce et 
du Portugal, tous les Etats mem-
bres ont introduit des systèmes de 
préretraite à partir du milieu des 
années 70. Avec deux soucis : 
diminuer le chômage des jeunes 
en libérant des postes de travail 
(systèmes d'embauche compensa-
i. e) et supprimer les exédents ersonnel dans les secteurs en cuité (mines, métallurgie, si-
dérurgie, etc.). Dans ce dernier 
cas, des aides financières impor-
tantes ont d'ailleurs été accordées 
par la CE. La majorité des prére-
traités - ils sont environ 2 mil-
lions dans la Communauté à 
Douze - sont donc des hommes, 
ouvriers. 
Avec environ 200.000 prépen-
sionnés en 1986, la Belgique se 
range aux côtés de l'Allemagne et 
de la France parmi les pays qui 
ont fait le plus grand usage de la 
préretraite. Seulement 34 % des 
Belges (hommes) âgés de 60 à 64 
ans exerçaient encore une activité 
professionnelle en 1981, contre 
58 % en 1975. Si, dans un premier 
temps, la préretraite a surtout 
concerné cette classe d'âge, elle 
s'est ensuite abaissée jusqu'au 
seuil de 50 ans. Déjà, près d'un 
tiers des Belges âgés de 55 à 59 
ans ne travaillaient plus en 1981. 
• 
• sentiment d'exclusion 
L'ampleur du phénomène 
méritait une analyse approfondie 
des difficultés vécues par les jeu-
nes retraités. Le rapport cité s'est 
attaché à quatre pays : l' Allema-
Une parenthèse dans la vie 
gne, la Belgique, le Danemark et 
la France. Une première constata-
tion en forme d'évidence : la 
préretraite forcée est beaucoup 
plus mal vécue que celle choisie 
volontairement. Seconde observa-
tion : prise à 62 ans, elle est vécue 
comme une ,,retraite anticipée" 
alors qu'à 50 ans, il n'est pas 
encore question de se préparer à 
la vieillesse ! 
,,Cette parenthèse dans la vie est 
loin d'être vécue comme un 
,,temps-cadeau". La préretraite 
est d'abord une privation" con-
state le rapport. Perte d'identité 
sociale, perte des relations socia-
les ( qui, chez les moins favorisés, 
se limitent souvent au lieu de tra-
vail), perte aussi de la notion du 
temps ... De plus, à la différence 
des plus âgés, les préretraités 
n'ont pas eu l'occasion d'antici-
per, de se préparer à leur nouveau 
temps libre. Selon une importante 
enquête allemande, la possibilité 
de développer de nouvelles acti-
vités est rarement mise en prati-
que. Certes, la vie associative est 
particulièrement prisée chez ces 
jeunes-âgés mais à condition de 
s'y être intéressé avant. Mettant à 
profit leurs compétences, certains 
ont créé des associations de con-
seils économiques ou d'aides aux 
jeunes en retard scolaire. A Dort-
mund, des aides publiques (1 mil-
lion de DM) sont accordées aux 
groupes de 40 à 60 ouvriers prére-
traités qui imaginent et exécutent 
un projet de travail, tel la restau-
ration d'un voilier. Mais ces aides 
spécifiques sont rares. 
En définitive, la grande majo-
rité de ces nouveaux inactifs se 
contentent d'intensifier leurs acti-
vités favorites ( sport, jardinage) 
et les relations avec leur famille. 
Mais là, aussi tout ne va pas pour 
le mieux. Comme le dit un prére-
traité, ,,on doit se remarier avec 
sa femme". Les conflits dans les 
couples âgés ( 50-60 ans) sont un 
des nouveaux phénomènes de ces 
dernières années. 
• 
Un phénomène conjoncturel 
Les auteurs du rapport appel-
lent donc à une meilleure prépara-
tion des préretraités à leur nou-
velle vie. Mais ils reconnaissent 
que le principe même de la prére-
traite tend aujourd'hui à être 
remis en cause. Car si elle désen-
gorge les entreprises de leurs 
sureffectifs, c'est en les privant de 
leur ,,mémoire", de l'expérience 
transmise de génération en 
génération. De plus, le régime de 
préretraite coûte très cher aux 
pouvoirs publics et aggrave 
encore le déséquilibre entre actifs 
et inactifs qui pèse sur les finances 
de la Sécurité Sociale. Enfin, 
même si elle est souvent mal 
vécue, la préretraite ne crée pas 
moins un sentiment d'injustice 
chez ceux qui ne peuvent en 
bénéficier. Dès 1980, la Commis-
sion avait d'ailleurs recommandé 
l'orientation vers une retraite 
flexible, volontaire. Plusieurs pays 
l'ont introduite (Allemagne, 
Danemark, Espagne, Royaume-
Uni) et la Belgique pourrait suivre 
leur exemple. Mais, face aux 
enjeux financiers, il n'est plus 
question aujourd'hui d'encoura-
ger l'inactivité précoce. 
• (1) L'insertion sociale des préretraités, rap-
port de synthèse européen préparé par le 
CLEIRPPA (Centre de liaison, d'étude 
d'information et de recherche sur les pro-
blèmes des personnes âgées). Office des 
Publications des CE. L-2985 Luxembourg 
(prix : 8,25 Ecus). 
••• 
port sur les coûts de la non-
Europe. Un des groupes de tra-
vail a abordé le thème de 
l'Union européenne. 
Cour de Justice - La Commis-
sion a décidé de poursuivre la 
Belgique et le Luxembourg 
pour ne pas avoir transposé 
dans leurs droits nationaux à 
l'échéance du 1er janvier 1986, 
une directive sur la protection 
des travailleurs contre les ris-
ques liés à une exposition au 
plomb. 
La CE à Namur - L'Europe 
était présente au premier salon 
international des Ecotechnolo-
gies, organisé des 2 au 4 sep-
tembre à Namur par le Centre 
d'Etudes et de Formation en 
Ecologie. La Commission y a 
animé un stand et participé à 
une table-ronde. 
Jodoigne à l'heure de l'Europe 
- ,,Démontrer qu'une ville de 
province peut montrer l'exem-
ple en matière d'intégration 
européenne" est le but que s'est 
donné la commune de Jodoi-
gne, en organisant une grande 
manifestation européenne du 8 
au 11 septembre. Au menu, 
une dizaine de conférences sur 
des thèmes européens, un col-
loque et diverses manifestations 
culturelles, en présence de 
nombreuses personnalités bel-
ges, dont le commissaire Willy 
De Clercq qui a inauguré le 
premier ,,euroservice commu-
nal" de Belgique. 
DEUX COLLOQUES 
Un colloque sur l'Europe de 
1992 a eu lieu, le 22 septembre 
à Anvers à l'initiative de l'Euro 
lnfo Centre en collaboration 
avec la Kredietbank et le 
Bureau d'information de la 
Commission. Le colloque a 
notamment donné la parole au 
vice-premier ministre Hugo 
Schiltz, à la secrétaire d'Etat 
Anne-Marie Lizin et au prési-
dent de la KB Mr. Jan Huyghe-
baert. ,,Le coût de la non-
Europe et les défis de 1992" 
était le thème d'un autre collo-
que, qui s'est tenu les 29 et 30 
septembre à Bruxelles, sous 
l'égide du TEPSA (Trans Euro-
pean Studies Association), en 
collaboration avec la Commis-
sion européenne et le ministère 
belge des Affaires étrangères. 






Les collisions sur la route sont 
les plus meurtrières. Mais 
savez-vous qu'elles ne représen-
tent que 6 % de tous les acci-
dents, contre 10 à 15 % pour 
les accidents du travail et 80 % 
pour ceux qui ont lieu dans la 
sphère privée ( au foyer, à 
l'école et pendant les loisirs) ? 
Chaque année, on estime pour 
l'ensemble de la Communauté 
européenne à 45 millions, le 
nombre d'accidents ,,privés" 
nécessitant une intervention 
médicale. Entre 50.000 et 
. 80.000 sont des accidents mor-
tels. Premiers touchés : les 
enfants et adolescents, qui 
comptent pour la moitié des 
victimes. Selon une étude réa-
lisée par Test-Achats pour la 
Commission européenne, entre 
40 et 50 % des décès d'enfants 
(5 à 14 ans) sont causés par ce 
type d'accidents. 
Certes, les producteurs de pro-
duits de consommation ne peu-
vent être tenus pour seuls res-
ponsables. Ainsi les nombreux 
cas d'empoisonnement de jeu-
nes enfants par des médica-
ments tiennent d'abord à la 
négligence de leurs parents. 
Mais les fabricants ne peuvent 
restés indifférents aux risques 
posés par une mauvaise utilisa-
tion de leurs produits, tels ces 
colliers fluorescents qui provo-
quent d'importantes lésions à 
la gorge quand on les machon-
ne. 
De tels dangers sont actuelle-
ment recensés dans une banque 
de données dans le cadre du 
,,système européen de surveil-
lance des accidents domestiques 
et de loisirs" (EHLASS), mis 
en place en avril 86 par la Com-
mission européenne. Quelque 
350.000 accidents ont été réper-
toriés à ce jour. Les organisa-
tions européennes de consom-
mateurs demandent que ces 
données soient exploitées, afin 
d'assurer une meilleure préven-
tion des accidents dans la CE. 
LEGRAND 
MARCHE ET LES 
CONSOMMA-
TEURS 
Certains s'inquiètent : le 
grand marché va-t-il bénéficier 
aux consommateurs ? A première 
vue, la réponse est assurément 
positive : l'élimination des frontiè-
res entraînera une plus grande 
concurrence, et donc une plus 
grande transparence des prix. 
Pour s'en convaincre, il suffit 
d'examiner les différences actuel-
les de prix dans la Communauté. 
La fiscalité, plus ou moins élevée 
selon les pays, joue un rôle. Mais 
aussi l'existence de marchés natio-
naux encore ,,protégés", qui expli-
que que quarante mille Anglais 
traversent chaque année la Man-
che pour acheter en Belgique des 
Austin, vendues moins chères que 
chez eux, ou que les Belges aient 
intérêt à s'assurer sur la vie auprès 
des compagnies britanniques aux 
tarifs plus avantageux. Mais, dans 
un grand marché libéré, ne risque-
t-on pas d'assister à une dégrada-
tion de la protection des consom-
mateurs ? Certains pays, comme 
le Danemark et l'Allemagne qui 
imposent des normes de qualité 
élevées à leurs fabricants (notam-
ment pour protéger l'environne-
ment), ne cachent par leurs crain-
tes : comment éviter un nivelle-
ment par le bas des standards de 
sécurité, de santé et de qualité 
dans le cadre du grand marché ? 
• 
Une nouvelle impulsion 
La Commission n'est pas 
restée sourde à ces inquiètudes. 
Dès 1985, elle a prôné une relance 
de la politique des consomma-
teurs. C'est que depuis l'adoption 
des 4 grandes directives réglemen-
tant l'utilisation, dans les produits 
alimentaires, des colorants (1962), 
conservateurs (63), anti-oxydants 
(70) et agents émulsifiants (74), le 
bilan était plutôt maigre. Certes, 
en 1975, un premier ,,programme 
d'action" de quatre ans a défini 
les 5 droits fondamentaux du con-
sommateur : la protection de sa 
santé et de sa sécurité ; la protec-
EURinfo C, octobre 88 / n° 129 
tion de ses intérêts économiques 
( contre les abus de pouvoir du 
vendeur, comme la publicité 
trompeuse) ; le droit à la répara-
tion des dommages ; le droit à 
l'information et à l'éducation ; 
enfin, le droit à la représentation. 
Mais, mis à part la création d'un 
Comité consultatif des consom-
mateurs auprès de la CE et 
l'adoption de deux directives con-
cernant l'étiquetage (1978) et les 
indications de prix (79), les minis-
tres sont restés pratiquement les 
bras croisés. La ,,nouvelle impul-
sion" donnée depuis trois ans par 
la Commission entend mettre l'ac-
cent sur les normes de santé et de 
sécurité ainsi qu'une meilleure 
prise en compte des intérêts des 
consommateurs dans les autres 
politiques communes (agriculture, 
environnement, concurrence, etc.). 
• 
Sécurité 
C'est dans le domaine-clé de 
la sécurité des consommateurs 
(voir encadré) que des progrès 
ont pu être enregistrés. Une direc-
tive de 1985 a introduit le principe 
de la responsabilité civile du fait 
de produits défectueux. Les con-
sommateurs qui ont subi des dom-
mages causés par un produit (à 
l'exclusion des produits agricoles 
primaires) ou un service de mau-
vaise qualité ont droit à une com-
pensation de base. L'importance 
de cette directive est à souligner : 
avant elle, la responsabilité des 
producteurs n'était reconnue que 
dans la jurisprudence belge, fran-
çaise et luxembourgeoise ainsi 
que par une loi allemande limitée 
aux produits pharmaceutiques. A 
noter toutefois que trois ans après 
son adoption, seuls le Royaume-
Uni, l'Italie et la Grèce l'ont 
transposée dans leurs législations 
nationales ! 
La Commission n'entend toute-
fois pas s'arrêter là : elle propo-
sera avant la fin de l'année, une 
directive générale sur la sécurité 
des produits. Le ,,livre blanc" sur 
le grand marché apparaît en effet 
insuffisant : selon son approche, 
un pays ne pourra plus s'opposer 
à l'importation d'un produit ou 
service dès lors que ce dernier 
respecte ,,les exigences essentiel-
les en matière de santé et de 
sécurité" fixées par le Conseil des 
ministres. Ainsi, certaines catégo-
Le consommateur, un acteur 
du grand marché 
ries de produits non réglementées 
au niveau de la CE échapperaient 
à tout contrôle. De plus, ces ,,exi-
gences" risquent d'être constam-
ment dépassées par les progrès 
technologiques. La Commission 
souhaite dès lors instaurer ,,une 
obligation générale pour les pro-
ducteurs de produire et commer-
cialiser des produits sûrs" dans la 
CE. Les firmes pourraient être 
tenues de retirer leurs produits du 
marché en cas de risques graves 
et les pouvoirs publics auraient le 
droit d'interdire la commercialisa-
tion de produits dangereux. Reste 
Les enfants, premières victimes 
des accidents à la maison 
à voir si les Etats membres accep-
teront de déléguer leurs pouvoirs 
d'intervention, afin que les mesu-
res soient prises de manière uni-
forme dans toute la Commu-
nauté. 
• 
Protéger les enfants 
Les enfants méritent une pro-
tection particulière. Dans ce sens, 
les Douze ont adopté deux directi-
ves en octobre 86 et mai 88. La 
première interdit la commerciali-
sation de produits d'imitation dan-
gereux : elle vise par exemple les 
gommes à effacer qui imitent des 
fruits. La seconde est une direc-
tive générale sur la sécurité des 
jouets : à partir de 1990, ceux-ci 
devront, pour être vendus dans la 
Communauté, porter la marque 
,,CE" qui ne leur sera délivrée 
que s'ils répondent à des condi-
tions strictes ( caractère hygiéni-
que, non toxique, non inflamma-
ble, etc.). Une directive impor-
tante quand on sait que le nombre 
d'accidents dus à une mauvaise 
utilisation ou au caractère dange-
reux de certains jouets est de quel-
que 200.000 par an .. 
• 
Alimentation 
Dans le domaine alimentaire, 
la ,,nouvelle approche" définie 
par le ,,livre blanc" met un terme 
aux ,,lois-recettes" où les moin-
dres détails de la fabrication et du 
contenu des produits étaient défi-
nis. La CE se contentera désor-
mais de fixer les ,,critères essen-
tiels" de sécurité et de santé, à 
charge aux Etats membres de 
définir des règles plus précises. 
Selon cette nouvelle approche, 
plusieurs directives-cadre ont été 
adoptées ou ont fait l'objet de 
positions communes du Conseil, 
le 22 juin dernier (sur les arômes, 
les aliments surgelés, l'utilisation 
et l'étiquetage des additifs ainsi 




Un marché concurrentiel en 
1983 n'existera vraiment que si 
les 322 millions de consomma-
teurs européens jouent leur rôle 
de partenaires économiques. 
Encore faut-il être en mesure de 
comparer les prix et la qualité des 
produits d'un pays à l'autre. Pour 
les produits alimentaires, une 
directive est prochainement atten-
due qui harmonisera l'étiquetage 
du contenu nutritionnel (lipides, 
glucides, etc.) , étiquetage qui ne 
sera toutefois pas rendu obligatoi-
re. Une directive a par ailleurs 
été proposée en décembre dernier 
pour assurer une meilleure infor-
mation du consommateur dans les 
notices jointes aux produits phar-
maceutiques. L'étiquetage des 
produits non alimentaires devrait 
être harmonisé prochainement. 
• 
Labels de qualité 
Reste un problème de taille : 
comment éviter une détérioration 
de la qualité des produits et servi-
ces dans un grand marché à la 
· concurrence avivée ? Cette préoc-
cupation rejoint d'ailleurs les 
craintes de ceux qui voient de 
nouvelles tentatives protectionnis-
tes dans la multiplication des 
labels nationaux (le ,,poulet fer-
mier", l',,Ange bleu" en Alle-
magne pour les produits écologi-
ques, etc.) et l'abus des appella-
tions d'origine (le ,,jambon d'Ar-
denne"). La Commission étudie 
actuellement la possibilité d'intro-
duire une certification commu-
nautaire de la qualité des pro-
duits, réclamée par les organisa-
tions de consommateurs. Dans un 
premier temps, elle envisage de 
proposer une série de critères et 
un contrôle communautaires pour 
l'attribution de labels de qualité 
aux produits alimentaires biologi-
ques. Par la suite, elle pourrait 
proposer des certificats de qualité 
pour les produits non alimentai-
res. Les consommateurs, on le 
voit, ne sont plus oubliés ! ...-




La Commission a proposé , le 
22 septembre, une recomman-
dation pour harmoniser la pro-
tection des utilisateurs de cartes 
de banque et autres systèmes 
de paiement électroniques. 
Leur usage s'est en effet 
généralisé dans la CE : ainsi les 
cartes affiliées au réseau Euro-
chèque peuvent aujourd'hui 
être utilisées dans la plupart 
des Etats membres. Mais les 
législations et pratiques bancai-
res restent fort disparates. En 
cas de perte ou de vol de la 
carte, son détenteur est parfois 
pénalisé, même s'il n'a pas 
commis d'imprudence mani-
feste et a prévenu à temps l'or-
ganisme émetteur. Il est aussi 
fréquent de voir les différents 
services bancaires, organismes 
de poste et centres de gestion 
informatiques se renvoyer la 
balle en cas d'erreur technique 
sur une opération commise au 
détriment du particulier. Il fau-
drait donc garantir que l'usager 
puisse avoir recours auprès d'un 
seul interlocuteur, la banque ou 
le grand magasin qui a émis la 
carte par exemple. De plus, la 
charge de la preuve, en cas de 
contestation, devrait incomber 
aux banques. Enfin , la perte 
subie par le détenteur d'une 
carte ne devrait pas excéder 
150 Ecus (6.500 FB) en cas de 
perte ou de vol. 




UN DEBAT CRUCIAL A MOINS 
D'UN AN DES ELECTIONS 
EUROPEENNES. 
ous n'arriverons pas à 
prendre toutes les 
décisions qui s'impo-
sent d'ici 1995 sans 
que, sous une formule ou sous une 
autre, il y ait une amorce de gouver-
nement européen" ... ,,Dans.dix ans, 
80 % de la législation économique, 
peut-être même fiscale et sociale, 
sera d'origine communautaire". Ces 
deux phrases prononcées par Jac-
ques Delors, le président de la Com-
mission européenne, le 6 juillet 1988 
devant le Parlement européen, ont 
relancé de ta9.on très concrète et 
pratique un debat vieux de plus de 
35 ans: jusqu'où faut-il intégrer l'Eu-
rope ? Union européenne, confé-
deration, Etats-Unis d'Europe? 
Quel genre d'institutions va-t-on 
mettre sur pied ? 
Ce débat a pu rester 
pendant longtemps plutôt théori-
que, dans la mesure où toutes ces 
perspectives semblaient lointaines 
et ou les problèmes à régler dans 
l'immédiat n'impliquaient pas de 
répondre tout de suite à de telles 
interrogations. Mais à présent, 
l'existence du projet 1992 et l'am-
pleur même des progrès réalisés 
jusqu'ici sur la voie du grand marché 
posent deux types de questions, 
l'une relative à l'efficacité de la prise 
de décision dans la Communauté, 
l'autre au déplacement des centres 
de décision des Etats nationaux 
vers la Communauté. Sur ces deux 
points, le Président Delors a précisé 
sa pensée dans une interview au 
journal français Le Monde du 20 
juillet 1988. 
Pour lui, les réformes 
réalisées par l'Acte unique européen 
risquent de ne pas suffire à produire 
des décisions assez nombreuses et 
assez rapides dans la Commu-
nauté: ,,d'où", ajoute-t-il, ,,l'idée 
d'une amorce de gouvernement 
européen". Margaret Thatcher a 
repoussé une telle éventualité dans 
une interview diffusée par la BBC le 
27 juillet. Le premier ministre britan-
nique considère comme ,,irréalisa-
bles" les projets d'union politique 
de l'Europe et se déclare d'accord 
avec la conception du général de 
Gaulle, celle d'une Europe faite 
d'Etats indépendants qui coopèrent 
entre eux. Les déclarations de leur 
premier ministre ont suscité chez 
les commentateurs de la presse bri-
tannique des réactions très diver-
ses:. certains craignent un danger 
supranational venant du Continent ; 
d'autres jugent dépassée l'appro-
che du premier ministre britannique. 
De l'autre côté de la Manche, une 
autre ,,femme politique", le ministre 
français du commerce extérieur 
Edith Cresson a répondu à Mme 
Thatcher par le truchement de l'heb-
domadaire le Nouvel Economiste 
que l'Europe ,,n'est pas une grande 
épicerie", mais ,,aussi un projet poli-
tique". 
Quant au déplacement 
des centres de décision dans l'Europe 
des Douze, Jacques Delors appelle le 
Parlement européen et les Parlements 
nationaux à réfléchir ensemble à l'évo-
lution de leurs compétences respecti-
ves et, plus généralement à la réparti-
tion des pouvoirs entre Communauté 
européenne, Etats nationaux et 
régions dans le cadre du grand 
marché. En fait, cette question se 
trouve étroitement liée à la précéden-
te: aussi selon l'hebdomadaire alle-
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mand Der Spiegel, l'Europe de 1992 
risque de devenir un ,,marché sans 
Etat" et surtout sans institutions démo-
cratiques capables de contrôler le 
fonctionnement du grand marché au 
même niveau que lui. Le Premier Mini-
stre italien Ciriaco De Mita exprime 
une préoccupation semblable lorsqu'il 
évoque, dans le quotidien espagnol El 
Pais du 10 juillet, ,,la disproportion 
énorme qui existe entre l'intégration 
économique et le retard de l'intégra-
tion politique". 
Pour résoudre le problè-
me, certains préconisent une exten-
sion des pouvoirs du Parlement euro-
péen aux dépens du Conseil des mini-
stres des Douze et, le cas échéant, de 
la Commission européenne ; d'autres, 
comme l'hebdomadaire britannique 
The Economist du 16 juillet, préfère-
raient une démocratisation du fonc-
tionnement du Conseil et une partici-
pation accrue des Parlements natio-
naux dans les affaires communautai-
res. 
La discussion reste ouver-
te ; nul doute, elle alimentera la cam-







BIENTOT DES OPERATIONS 
FINANCIERES 
AU GRAND JOUR 
es financiers voulant 
améliorer leur position 
au sein d'une société 
cotée en bourse dans 
la Communauté européenne 
devront dans un avenir pas trop 
lointain, communiquer au public leur 
situation dès qu'ils auront atteint 
certaines proportions des droits de 
vote des actionnaires: 10 %, 20 %, 
1/3, 50 % et 2/3. Les ministres des 
Douze se sont mis d'accord le 11 
juillet 1988 sur un projet de régle-
mentation communautaire visant à 
rendre plus ,,transparent" le marché 
européen des capitaux qui se met 
en place. Dans la perspective de 
1992, les prises de participations, 
reprises et regroupements de 
sociétés sans frontières se multi-
plient, alors que l'obligation d'infor-
mer la société intéressée et le public 





A LA MESURE DU GRAND 
MARCHE 
ès le début de l'année 
1989, des organismes 
publics et privés des 
quatre coins de l'Eu-
rope des Douze pourront dévelop-
per de nouveaux services d'informa-
tion électronique à vocation euro-
péenne grâce à une aide financière 
du budget communautaire. Les 
ministres des Douze ont décidé de 
consacrer 36 millions d'Ecus à un 
programme de deux ans axé sur le 
développement d'un marché euro-
péen de l'information électronique. 
Ce secteur emploie aujourd'hui 
environ 100.000 personnes dans 
l'Europe des Douze et son chiffre 
d'affaires annuel, qui atteint déjà 
1,25 milliards d'Ecus pourrait, selon 
la Commission européenne, dépas-
ser les 10 milliards dans les années 
1990. 
Le programme portera sur des 
domaines aussi variés que les ban-
ques d'images, l'information touris-
tique, l'information relative aux nor-
mes et au transport routier et la 
communication entre services d'in-
formations électroniques. Il devrait 
également contribuer à l'élimination 
des obstacles juridiques, admini-
stratifs et techniques qui entravent 
la libre circulation de l'information 
,,informatisée" et développer l'assis-
tance aux utilisateurs. 
• 
42 PORTE-PAROLE POUR 
LES REGIONS 
ET LES COMMUNES DES DOUZE 
lors que certains élus 
régionaux ou locaux 
craignent que le Grand 
Marché ne se fasse 
sans eux ou même contre eux, la 
Commission européenne a décidé 
de donner aux régions et aux com-
munes de l'Europe des Douze, une 
nouvelle possibilité de s'exprimer 
sur toutes les questions touchant la 
politique régionale de la Commu-
nauté et sur les implications régio-
nales et locales des autres politi-
ques communautaires. La formule 
retenue par la Commission euro-
péenne le 20 juillet 1988, qui répond 
aux souhaits du Parlement euro-
péen, regroupe 42 élus locaux et 
régionaux en un Conseil consultatif 
des collectivités régionales et loca-
les. Les quatre pays les plus 
peuplés (Allemagne, France, Italie 
et Royaume-Uni) auront chacun six 
conseillers; l'Espagne en aura cinq, 
le Luxembourg un, et tous les autres 
Etats membres deux. 
• 
UN TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE 
a Cour de Justice de la 
Communauté euro-
péenne croule déjà 
sous le poids des dos-
siers et la réalisation progressive du 
grand marché sans frontières 
devrait, en multipliant les ,,lois 
européennes", augmenter le nom-
bre des litiges européens. Mais la 
création d'un tribunal européen de 
première instance (TPI), décidée le 
26 juillet 1988 par les ministres des 
Douze, déchar~era la Cour d'une 
partie de sa tache et offrira aux 
citoyens et aux entreprises une jus-
tice moins lente. Le TPI traitera les 
affaires de concurrence, de quotas 
acier et de prélèvements CECA, 
ainsi que les litiges opposant les 
fonctionnaires européens à leur 
administration. En revanche, la Cour 
conserve pour l'instant les ques-
tions de défense commerciale vis-à-
vis des pays tiers, c'est-à-dire les 
plaintes anti-dumping et anti-sub-
ventions. Les ministres des Douze 
réexamineront ce point au bout de 




MAINTENIR LA DYNAMIQUE 
DE LA PRESIDENCE ALLEMANDE 
es ministres des Douze 
chargés du Marché in-
térieur trouveront sur 
leur table, lors de leur 
réunion du 14 octobre 1988, toutes 
les propositions de législation ali-
mentaire dont l'adoption est néces-
saire au bon fonctionnement du 
grand marché européen. Ces textes 
se trouvent depuis plus ou moins 
longtemps dans les tiroirs des mini-
stres de !'Agriculture et la prési-
dence grecque du Conseil des mini-
stres de la Communauté, qui les a 
fait figurer parmi ses priorités dans 
la perspective de 1992, a décidé de 
les confier aux ministres spécialis-
tes du grand marché. Madame 
Vasso Papandreou, ministre sup-
pléante grecque du Commerce, l'a 
annoncé le 29 juillet 1988 à Athènes 
lors d'une réunion informelle des 
ministres responsables du Marché 
intérieur. 
Plus généralement, le 
gouvernement grec, à qui incombe 
la tâche d'organiser les travaux du 
Conseil des ministres des Douze au 
cours du second semestre 1988, 
désire maintenir la dynamique de 
prise de décisions imprimée au Con-
seil par la présidence allemande au 
premier semestre. Madame Papan-
dreou, qui deviendra en janvier pro-
chain la première femme commis-
saire européen de l'histoire de la 
Communauté, avait présenté le 14 
juillet à Athènes les priorités de la 
Grèce à cet égard : en dehors du 
secteur alimentaire, on y trouve la 
participation des travailleurs à la 
gestion des entreprises, des ques-
tions de consommation comme la 
sécurité des consommateurs, le con-
trôle des concentrations d'entrepri-
ses et la création d'un office euro-




,,SPORT 1992" EN 1989 
our le sport, le grand 
marché impliquera des 
changements substan-
tiels, qu'il s'agisse du 
libre établissement des profession-
nels, des normes de securité des 
installations sportives, de l'équiva-
lence des diplômes et de l'homolo-
gation des qualifications, ou encore 
de l'harmonisation fiscale. Pour 
approfondir toutes ces questions 
avec les fédérations sportives, les 
comités olympiques, les administra-
tions nationales compétentes et les 
autres catégories intéressées, la 
Commission européenne a l'inten-
tion d'organiser l'an prochain un col-
loque ; Carlo Ripa di Meana, com-
missaire européen responsable de 
!',,Europe des citoyens", l'a annoncé 
à Athènes le 16 juillet 1988, lors de 
la toute première réunion des mini-
stres des Douze chargés des affai-
res sportives. 
• 
DES BONS DU TRESOR 
BRITANNIQUE EN ECUS 
l'automne 1988, le 
Trésor britannique lan-
cera un programme 
d'émission de bons 
libellés en Ecus, pour un montant 
total considérable, de l'ordre de un 
à deux milliards d'Ecus. Cette initia-
tive, annoncée par Londres le 3 août 
1988, a éte chaleureusement 
accueillie par la Commission euro-
péenne, qui la considère comme 
,,un pas important" dans le sens de 
l'integration financière et monétaire 
de la Communauté. 
• 
LA PESETA DANS l.'.EMS POUR 
SEPTEMBRE 1989 
a peseta entrera en sep-
tembre 1989 dans le 
,,panier de monnaies" 
qui compose l'Ecu, 
l'unité monétaire de la Communauté 
européenne. Le ministre espagnol 
de l'économie Carlos Solchaga l'a 
annoncé à Madrid le 5 juillet 1988 
devant le comité pour l'union moné-
taire de l'Europe. D'autre part, le 
gouvernement de Madrid envisage 
de demander pour sa monnaie une 
marge de fluctuation de 6 % -
comme la lire italienne - au sein du 
Système Monétaire Européen, au 
lieu des 2,25 % réglementaires. 
•• 
UNE ,,CONFERENCE NATIONALE 
SUR VEUROPE" 
ors d'une conférence 
de presse tenue à Bonn 
le 21 juillet 1988, le 
chancelier fédéral alle-
mand Helmut Kohl a annoncé son 
intention de convoquer à l'automne 
une ,,conférence nationale sur l'Eu-
rope" pour débattre de toutes les 
questions relatives à la construction 
du grand marché prévu pour 1992. 
A cette conférence seront invités 
les responsables des organisations 




res de recherche jouent un rôle 
important dans l'élaboration de 
prénormes techniques. Dans une 
communication (COM(88) 314), la 
Commission européenne fait le 
point sur des activités et propose 
un renforcement des activités com-
munautaires dans ce domaine. 
• Le grand marché européen 
devrait stimuler les activités des 
caisses d'éparQne des Douze, qui 
sont décidées a coopérer davanta-
ge. Le secrétaire général du Grou-
pement des caisses d'épargne de 
la C.E. a proposé à ses collègues la 
création d'une sorte de banque 
européenne des caisses d'épar-
gne, lors d'une réunion du Groupe-
ment organisée à Merano le 29 juil-
let 1988 sous le patronage du com-
missaire européen au crédit et aux 
investissements, Abel Matutes. 
• Les 2 et 3 novembre 1988 aura 
lieu à Paris une conférence ayant 
pour thème l'achèvement du 
marché intérieur, organisée par 
,,Europe avenir" et le groupe Kan-
gourou, club créé en 1979 par des 
euro-députés pour promouvoir l'Eu-
rope sans frontières. On annonce la 
participation de Lord Cockfield, 
commissaire européen au marché 
intérieur, de Lord Plumb, Président 
du Parlement européen et de 
Simone Veil, ancienne Présidente du 
même Parlement. 
• La plupart des grands secteurs 
de l'industrie allemande se prépa-
rent activement à l'échéance de 
1992 avec la conviction que le grand 
marché leur fournira des débouchés 
accrus dans les autres pays de la 
Communauté. C'est ce qu'indiquent 
les résultats d'une enquête effec-
tuée par le ministère allemand de 
l'Economie, publiée le 5 août 1988 . 
• Le secrétaire d'Etat allemand à 
l'Economie Otto Schlecht a proposé 
le 22 juillet 1988 la création d'une 
sorte d'office européen des car-
tels qui examinerait les implications 
des regroupements d'entreprise sur 
le plan du droit de la concurrence. 
Deux semaines plus tard, le député 
de l'opposition social-démocrate 
Uwe Jens s'est prononcé dans le 
même sens, estimant que l'office en 
question devrait avoir pour siège 
Berlin. 
• Les deux villes néerlandaises de 
Enschede et Hengelo, dans l'Est 
du pays, ont l'intention de fusion-
ner pour pouvoir bénéficier des 
aides et des plans d'équipement 
prévus par le gouvernement des 
Pays-Bas dans la perspective de 
1992. 
• Pour maintenir l'importance 
financière d'Amsterdam dans le 
cadre nouveau du marché unique 
de 1992, des responsables de l'in-
dustrie, des banques, des assuran-
ces et de plusieurs ministères ont 
créé un groupe d'initiative dénommé 
,,Amsterdam centre financier 
international" et présidé par le gou-
verneur de la Banque centrale des 
Pays-Bas Willem Duisenberg. 
• Le gouvernement grec a fait 
adopter une réforme radicale de 
la Bourse d'Athènes qui va ouvrir 
aux banques les opérations boursiè-
res réservées jusqu'ici à des agents 
de change. Le ministre adjoint à 
l'économie, Théodoros Karatzas, 
justifie la réforme par la nécessité 
de rendre la Bourse grecque 
compétitive en 1992. 
• Le conseil des ministres italien a 
approuvé le 10 août 1988 un projet 
de loi constitutionnelle prévoyant le 
droit pour les citoyens des autres 
pays de la Communauté résidant 
en Italie le droit de voter aux élec-
tions municipales et d'être élu 
maire d'une commune. 
• Le Centre de recherche en politi-
que européenne de l'université de 
Strathclyde, à Glasgow, a mis au 
point une banque de données 
appelée STARS (étoiles) et visant à 
fournir aux entreprises britanniques 
tous les renseignements relatifs 
1) aux réglementations britanniques 
applicables à la création et au fonc-
tionnement des entreprises ; 
2) à 300 organismes publics et 
privés d'information et de services 






3) aux modifications des lois et régle-
mentations décidées au projetées à 
Londres ou à Bruxelles. 
SPRINT 1989-1993 
UN PROGRAMME AMBITIEUX 
a prospérité économi-
que de la Communauté 
dépend largement de 
sa capacité à maîtriser 
le changement technologique et à 
rester en tête dans la course à l'in-
novation et à la compétitivité. Le 
programme SPRINT constitue l'une 
des actions menées ces dernières 
années par la Communauté Euro-
péenne pour accélérer la diffusion 
des résultats de la recherche et sti-
muler leur exploitation, en particulier 
auprès des petites et moyennes 
entreprises. 
La phase d'expérimen-
tation du programme SPRINT pre-
nant fin en 1988, la Commission 
européenne propose aux Douze de 
lancer la phase principale du pro-
gramme SPRINT (programme 
stratégique pour l'innovation et le 
transfert de technologies) pour la 
période 1989-1993, qui sera dotée 
d'un budget de 130 millions d'Ecus. 
! 
NIC IV: 
UNE QUATRIEME TRANCHE 
pprouvée en mars 1987, 
la quatrième tranche -
750 millions d'Ecus -
du Nouvel Instrument 
communautaire (NIC IV) avait pour 
objet de financer les investisse-
ments des petites et moyennes 
entreprises dans l'industrie et les 
autres secteurs productifs, en vue 
notamment de l'application des 
technologies nouvelles et de l'utili-
sation rationnelle de l'énergie. La 
Banque Européenne d'investisse-
ment offre des prêts d'un même 
montant de 750 millions d'Ecus sur 
ses ressources propres, aux mêmes 
conditions et aux mêmes bénéficiai-
res. 
Fin juin 1988, plus de 
55 % des prêts étaient accordés et 
signés. Abel MATUTES, Commis-
saire européen chargé de la politi-
que en faveur des PME, s'est félicité 
de l'accueil réservé à NIC IV : ,,Le 
taux rapide d'utilisation de NIC IV 
illustre bien que l'orientation exclu-
sive de cet instrument vers les peti-
tes et moyennes entreprises est un 
succès". 
BRITE/EURAM : 
ACCROITRE LA COMPETITIVITE 
ccroître la compétitivité 
sur les marchés mon-
diaux des secteurs des 
matériaux et des indus-
tries manufacturières de la Commu-
nauté (automobile, textile, construc-
tion navale, chimie, machines-outils, 
construction ... ) en finançant des tra-
vaux de recherche et de développe-
ment portant sur les techniques 
nécessaires à la mise au point de 
produits et de procédés nouveaux, 
tel est l'objectif principal d'une pro-
position de nouveau programme 
BRITE/EURAM qui a été adopté par 
la Commission. 
Le programme commu-
nautaire qui encourage la coopéra-
tion transnationale en matière de 
recherche orientée vers des applica-
tions industrielles au stade 
précompétitif, entre les différents 
secteurs de l'industrie et les entre-
prises, les centres de recherche et 
les universités, est doté d'un budget 
prévu de 439,5 millions d'ECUS. 
Dans le domaine de la recherche 
industrielle appliquée, la contribu-
tion communautaire ne dépassera 
pas 50 % du coût total, le reste 
devant être financé par l'industrie. 
La Commission lancera 
un programme pilote de prime de 
faisabilité destiné à aider les PME à 
établir la faisabilité d'un appareil, 
d'un procédé ou d'un concept et à 
renforcer ainsi leur position lors-
qu'elles rechercheront un partenaire 
à la suite d'un appel de propositions 
dans le cadre d'une action à frais 
partagés. La Commission prendra 
en charge jusqu'à 75 % des coûts, 
jusqu'à un plafond de 25.000 Ecus, 
pour des recherches d'une durée 
maximale de six mois. 
ILS ONT DIT 
'achèvement du marché 
intérieur n'aboutira pas 
à un renforcement ou à 
une multiplication des 
obstacles auxquels se heurtent les 
pays tiers. l.:élimination des barriè-
res intérieures rendra au contraire 
plus facile - et non pas plus difficile 
- l'accès à la Communauté. Une 
fois qu'un produit aura franchi notre 
frontière extérieure, il pourra circuler 
librement dans les douze Etats 
membres". Willy De Clercq, com-
missaire européen aux relations ex-
térieures le 2-8-1988 à Buenos 
Aires. 
,,Plus longtemps la 
Grande-Bretagne restera en-dehors 
du Système monétaire européen, 
plus grand sera le risque de voir 
une Banque centrale fédérale 
installée à Francfort devenir le cen-
tre communautaire effectif des 
opérations de change et des inter-
ventions sur le marché monétaire, 
ce qui représenterait une nouvelle 
menace pour la position de Londres 
comme première place financière 
d'Europe". John Young, conseiller 
économique à la Lloyds Bank de 
Londres, cité par le Times du 11-7-
1988. 
,,Seule l'union moné-
taire peut empêcher l'éclatement de 
la Communauté européenne". 
Miguel Boyer, gouverneur de la 
banque centrale d'Espagne, cité par 
El Pais, ABC, Ya du 31-7-1988. 
,,Un marché intérieur 
avec une politique économique et 
monétaire communautaire ne peut 
pas subsister à la longue sans une 
politique commune de sécurité. 
Cela aussi, c'est la logique de 
1992". Gijs de Vries, député euro-
péen (libéral néerlandais), dans 
Elsevier's Magazine du 16-7-1988. 
,,Les industriels se trou-
vent déjà confrontés aux impératifs 
d'un marché européen unique; 
1992 sera peut-être un tournant, 
mais sûrement pas un point de 
départ; en se projetant cinq ans en 
avant pour savoir comment sera 
l'Europe après 1992, on risque de 
ne pas voir ce qui se passe en 
1988". Michael Armstrong, PDG 
d'IBM Europe, cité par Irish Times 
du 7-7-1988. 
,,La liberté d'acheter 
une résidence secondaire ne consti-
tue en rien un élément nécessaire 
au développement de la coopéra-
tion économique et politique en 
Europe. Je peux être un bon Euro-
péen sans pour autant abandonner 
le droit exclusif des Danois au sol 
danois". Bertel Haarder, ministre 





La naissance du Marché com-
mun - Professeur à l'Institut 
d'Etudes politiques de Paris, 
Pierre Gerbet retrace l'histoire 
de l'idée européenne, com-
mente la mise sur pied de la 
CE et trace des perspectives 
d'avenir ( élargissements, grand 
marché, union européenne). 
Texte de 159 pages, publié aux 
Editions complexe, série La 
mémoire du siècle. En vente en 
librairie. 
Les nouvelles technologies dans 
l'industrie manufacturière - 26 
études de cas présentées par la 
Fondation européenne pour 
l'amélioration des conditions de 
vie et de travail (52 pages, prix : 
200 FB). Office des publica-
tions officielles des CE. L-2985 
Luxembourg. 
The European Blue Flag -
Publication reprenant la liste 
des plages ,,propres" qui se sont 
vues attribuées le ,,blue flag" 
dans le cadre de !'Année euro-
péenne de l'Environnement. 
Disponible gratuitement en 
adressant une demande écrite à 
Mme de Marque, DG XI, 






LE MOYEN AGE 
Les ministres des Transports 
de la CE ont adopté le 29 juin 
dernier le programme Drive (De-
dicated Road Infrastructure for 
Vehicle safety in Europe). Dotée 
de 120 millions d'Ecus sur 3 ans, 
cette action de recherche précom-
pétitive vise à créer un système 
intégré européen de transports 
routiers où les conducteurs seront 
mieux informés grâce à des véhicu-
les ,,intelligents" qui communique-
ront avec l'infrastructure routière. 
Des centaines de projets 
seront mis en œuvre : de l'analyse 
des données sur les accidents rou-
tiers à l'élaboration de stratégie 
pour la gestion du trafic, de 
l'étude des systèmes radar à la 
planification des trajets. 
Suite à son appel d'offre 
public, la Commission attend les 
projets des intéressés pour le 17 
octobre. Ceux-ci doivent prévoir 
la participation d'au moins deux 
partenaires, installés dans des 
Etats différents de la Commu-
nauté ou de l'AELE et dont l'un 
doit être une entreprise industriel-
le. Dès la fin de l'année, les pre-
miers projets acceptés devront 
être opérationnels. 
EURinfo a rencontré Willy 
MAES, ingénieur à l'Administra-
tion de !'Electricité et de !'Elec-
tromécanique ( qui dépend du 
Ministère des Travaux publics) et 
délégué de la Belgique auprès de 
programme Drive. 
• EURinfo : Pourquoi avoir 
lancé le programme Drive ? 
- Willy Maes: 55.000 tués par 
an sur les routes dans la Commu-
nauté : c'est une ville qui disparaît 
chaque année ... sans compter les 
blessés (1,7 million) et les handi-
capés (150.000). Il faut aussi 
comptabiliser le temps perdu dans 
les embouteillages, le carburant 
gaspillé et la pollution qui en 
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découle. La Commission entend 
avant tout améliorer la sécurité 
de l'utilisateur de la route, aussi 
bien pour le conducteur de véhi-
cule que pour le cycliste ou le 
piéton. Il ne s'agit pas de faciliter 
la vie des automobilistes au détri-
ment des utilisateurs ,, vulnéra-
bles" de la route. Nous voulons 
aussi ,,remettre de l'ordre" d'une 
part, en freinant le développe-
ment de gadgets inutiles aux con-
ducteurs ; d'autre part, en don-
nant le feu vert aux entreprises 
privées actives dans le domaine 
des technologies de l'information, 
qui ne savent pas dans quelle 
direction aller et qui ne veulent 
pas investir en vain. 
• El : Quel est, d'après vous, 
un système performant d'informa-
tion des conducteurs ? 
- W. M. : Les Pays-Bas ont 
accompli un énorme effort dans 
ce domaine. Entre Rotterdam et 
La Haye, par exemple, ils ont 
installé un système complètement 
automatisé d'avertissement des 
usagers avec des panneaux d'indi-
cation de vitesse conseillée. Des 
boucles dans le sol mesurent la 
vitesse individuelle de chaque voi-
ture. Des ordinateurs détecten~ 
ralentissement éventuel de la • 
culation. Automatiquement, les 
panneaux se mettent en marche 
pour éviter que les gens ne frei-
nent brusquement. C'est un cir-
cuit fermé : aucun opérateur n'in-
tervient. 
• El : Y-a-t'il des circuits analo-
gues en Belgique ? 
- W. M. : Entre Wetteren et 
Aalter, mais la boucle n'est pas 
fermée. Les panneaux sont modi-
fiés par la gendarmerie, à partir 
de Gand, avec le risque d'erreur 
humaine que cela comporte. 
Les initiatives belges se font de 
manière ponctuelle. Ainsi la firme 
S.A.I.T. de Bruxelles, a déve-
loppé un système de câble rayon-
nant qui permet aux radios de 
fonctionner à l'intérieur de cer-
tains tunnels. La firme Devlonics 
de Courtrai, a mis au point avec 
la K. U .L. une caméra qui comp-
tabilise les véhicules et détecte 
leur vitesse ; elle est actuellem. 
utilisée sur le ring de Bruxell 
Contrairement au système de 
comptage traditionnel qui prévoit 
des boucles dans le revêtement, 
avec l'inconvénient de travaux sur 
les routes, perte de temps et ris-
que d'accidents, cette caméra s'in-
stalle facilement. 
Nous avons, pour l'économie 
d'énergie, un système exemplaire 
de télécommande de l'éclairage 
public ( commandé à partir de 
l'A.E.E.), lié au réseau de comp-
tage des véhicules et à la météo : 
la nuit, on peut donc moduler 
l'éclairage en fonction de la den-
sité du trafic. Depuis 1985, on 
économise l'énergie sans risquer 
d'accidents. Toutes ces actions 
restent limitées, sans doute parce 
que la Belgique ne connaît pas -
encore - les problèmes de bou-
chons de ses voisins et qu'elle n'a 
pas d'industries automobiles. 
Cependant, en tant que plaque 
tournante du trafic européen, elle 
est concernée par toutes les in. 
vations dans ce domaine et a t 
intérêt à ce que la standardisation 
se fasse rapidement et à ce que 
l'industrie belge y participe. 
~ 
1 27 juillet 
Fonds structurels -La C . 
· ommis-
s10n adopte 4 règlements met-
t t en application la réforme 
onds régional, social et 
e. Leur efficacité sera 
a~cru.e par une meilleure coor-
?mat10n . et concentration des 
mterventi?ns, ainsi qu'une plus 
~an~e. de.centralisation et une 
simp~~c.at10n ,des procédures 
de dec1sion. 
Budge~ - Les Douze adoptent 
le pro1e.t .de budget 1989, doté 
de 46 .milliards d'Ecus en crédits 
de paiement. 
A~ricuJture - La Commission 
P:ese~te deux documents de 
refJeXJon sur l'avenir du monde 
rural et le secteur forestier. Elle 
prop~se . une série de mesures 
pour mc1ter au développement 
de nouvelles activités économi-
ques dans les. campagnes et un 
e~ort financier majeur pour 
developper la sylviculture. 
• 5 août 
A~culture - Le commissaire 
Willy De Clercq d , 1 
l' d . ep ore a ~pt10n du ,,Trade Bill" par 
l~ Sen~t américain, qui risque 
d accroitre le protectionnisme 
des Etats-Unis Ces d · 
,. ., · errners 
~.mquietent de leur côté, de 
l impact du grand marché sur 
leur~ exportations vers Ja CE. 
•
ronnement - La Commis-
propose de renforcer les 
deux ~irectives sur l'élimination 
des dechets, datant de 1975 et 
78. Une meilleure d 'fi ·t· d , e rn10n 
es dechets toxiques ou dange-
reux est recherchée et une plus 
grande . place est donnée à la 
promot10n des technologies 
propres et des produits causant 
moms de déchets. 
• 25 août 
Environnement _ La c . 
. ommis-
s~on européenne accorde une 
aide de 50.000 Ecus à la lutte 
co?tre la maladie qui a décimé 
pres de 10.000 phoques en mer 
du Nor~. Le commissaire Clin-
ton-DaVJs appelle à un renfor-
ceme~t des contrôles commu-
nautaJres .sur les déversements 
de. produits toxiques en mer 
qm semblent avoir joué un rôl; 
dans l'épidémie. 
• 7 septembre 
Espace social . Le commissaire 
Manuel Marin présente une 
co~unication sur Je volet 
social du Grand marché. Selon 
la C · · 
' omm1s~10n, les craintes 
d un ,,dumpmg social" ne sont 
pa~ fondées mais une harmoni-
s~t10n des conditions de travail 
s ,imp.o~e dans le domaine de la 
se.cu~te et de la santé. La Com-
ffils~i.on suggère près de 80 pro-
~os1t1ons p~ur mettre en œuvre 
l espace social. 
Pêche, - Les Douze entament 
un, .debat sur les problèmes 
sp:c~fiques de la pêche en 
Mediterranée. 
• 8 septembre 
CE/Turquie - Claude Cheysson 
est Je premier comm; . 
e , , UlllussaJre 
uropeen a se rendre à Ankara 
depuis le coup d'Etat militaire 
en 1980. L'accord d'association 
gelé fend~nt 6 ans, a été 
r~lance ~UJte à une certaine 
democrat1sation de la vie politi-
que t~rque. Mais le Parlement 
~urop~en co~tinue de bloquer 
1 10 et 11 septembre 
Agriculture _ Au cours d' 
C .1. un ?~sei mformel à Athènes les 
ffilill~tres des Douze enta~ent 
le de.bat sur les nouvelles per-
spect1v~s du monde rural : nais-
sance d u~e po.litique commune 
de la foret et Intégration meil-
leure ~~ l'environnement dans 
la politique agricole notam-
ment. 
• 12 et 13 septembre 
Union 'tai mone re - Le comit , 
pour l'examen de l'U . e 
, . mon 
11;onetaJre, créé par les chefs 
d Etat et de gouvernement lors 
du S?mmet de Hanovre en juin 
88, tient sa première réunion à 
Bruxelles. ,,Le démarrage a ét , 
excellent" commente J D 1 e q . , .d . e ors, ui pres1 e ce comité de 16 
membres. 
J octroi de~ aides financières. 
Espace social - Invité à s'expri-
~er dev~nt le congrès des syn-
dicats bntanniques TUC (j 
,. . us-
qu 1c1 hostiles à l'Europe) Jac-
ques Del~rs fai! un plaidoyer 
pour la d1mens1on sociale du 
grand m~rché et la mobilisation 
des syndicats. 
Marché intérieur _ Les Douze 
repren?ent leurs discussions sur 
le proJet de directive concer-
nant le contrôle des fusions et 
l~ncentrations d'entreprises. A 
' demande .d~' la Belgique et 
d autr~ ,,petits pays, ils accep-
tent ~ accroître la compétence 
exclusive de la Commission qui 
devra se prononcer chaque 'fois 
que le chiffre d'affaire cumulé 
d:s entreprises concernées 
depasse 1 milliard d'Ecus. 
DECHETS TOXIQUES · LES LACUNES DU DROIT 
• Avril 88 : alors que le cargo 
syrien Zanoobia, chargé de fûts 
toxiques et de marins empoi-
sonnés, reste désespérément 
ancré au large des côtes italien-
nes après des mois d'errance, 
le député européen François 
Roelandts du Vivier dévoile 
l'existence de contrats mirobo-
lants conclus entre plusieurs 
pays africains et des industries 
polluantes du Nord, pressées 
d'évacuer leurs résidus encom-
brants. 
La Belgique en manquement 
• Août 88 : tandis qu'un autre 
bateau défraye la chronique en 
essayant de décharger sa cargai-
son de déchets dans plusieurs 
ports d'Europe, le commissaire 
Stanley C!inton-Davis réagit 
contre l'inertie règlementaire 
qui prévaut encore dans maints 
endroits de la Communauté. 
Le commissaire européen 
demande notamment que le 
gouvernement belge transpose 
au plus vite dans sa législation 
les quatre directives européen-
nes de 1982 sur le maniement 
des déchets en général, et des 
huiles usagées, des PCB et du 
dioxyde de titane en particulier. 
Selon la Commission européen-
ne, les règlementations appli-
quées à l'échelon régional belge 
sur le contrôle des déchets con-
tiennent un nombre significatif 
de lacunes. ,,Cette situation 
d'irrégularité, souligne le com-
missaire européen, existe main-
tenant depuis plus de dix ans, 
et elle ne peut être tolérée plus 
longtemps sans mettre en dan-
ger les fondements légaux sur 
lesquels la Communautê 
Européenne repose". Bref, 
l'actualité estivale a mis une 
nouvelle fois en exergue la déli-
cate problématique des déchets 
industriels. 
Des directives imprécises 
• Certes, les directives com-
munautaires ont Je mérite 
d'exister. Mais le temps écoulé 
depuis leur adoption a permis 
d'évaluer leurs insuffisances. 
D'abord, elles ont le défaut de 
leur relative imprécision. Si ce 
flou volontaire se justifie dans 
le fait que chaque pays possède 
ses particularités, il engendre 
toutefois des effets pernicieux, 
dans la mesure où les Etats ont 
toute latitude d'interpréter le 
texte de référence avec plus ou 
moins de rigueur. C'est ainsi 
que des divergences profondes 
séparent maintenant les législa-
tifs des Douze, concernant prin-
cipalement les normes de pollu-
tion admissibles et même, par-
fois, la définition du produit 
dangereux ... Ce manque d'har-
monisation a amené plusieurs 
fois la Commission à réviser ses 
directives, qui ont sans doute 
gagné en précision ce qu'elles 
perdaient en crédibilité pour les 
législateurs nationaux. 
Volonté politique 
• Autre constat : la traduction 
des directives par les pays mem-
bres, aussi fidèle soit-elle, ne 
préjuge pas de leur application. 
Pour qu'une règle ne reste pas 
lettre morte, encore faut-il la 
volonté politique, les moyens 
budgétaires et les capacités 
administratives de la mettre en 
œuvre. A cet égard, les Pays-
Bas ont deux longueurs 
d'avance sur la Belgique. La 
Flandre, où cent-vingt fonction-
naires sont occupés par la gestion 
des déchets, est aussi plus active 
que la Région Wallonne , qui 
affecte à cette tâche seulement 
une vingtaine d'agents. 
Sanction insuffisante 
• Troisième motif d'amertume 
communautaire : souvent, la loi 
••• 
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1 13 et 14 septembre 
~E/Moyen Orient - A l'invita-
tJ?n du groupe socialiste euro-
~een, xass~r Arafat, le chef de 
l Orgarn~at1on de libération de 
la Pal.estme' effectue une visite 
,,officieuse" au Parle t 
, men 
europeen. Il réclame des Dou-
ze, un engagement plus ferme 
~ans la recherche d'une solu-




Les pavés du Nord, les Arden-
nes belges, les vallées alle~an-
des et les montagnes vosgien-
nes ... le Tour cyclis!e de la 
Communauté europeenne a 
retrouvé le cœur de la C?~~u-
nauté pour sa troisième ed1t1on, 
du 9 au 18 septembre .. Et, 
comme il se doit, il y avait 12 
étapes dont celles de Bruxelles 
et de Liège. A chacune d'elles: 
un pays de la Commun~ute 
était à l'honneur, avec manife~-
tations culturelles et ,fol~.on-
ques. La course, dont l ongma-
lité est aussi d'aligner coureurs 
professionnels et amateurs, 
s'est achevée à ,Luxe~bourg 
par une grande ,,fete de I Euro-
pe". 
• 
S'ï fiaut beaucoup de te_mps 
" 
1 
· l en pour arriver au p~uvozr,_ 1 
faut peu pour exphquer a. ceux 
. y sont le moyen de sortir des qui ' t un difficultés présentes : c es 
langage qu'ils éco.u.tent volon-
tiers à l'instant cntzque. A cet 
instant où les idées manquent, 
ils acceptent les . vôt~e~ avec 
reconnaissance, à cond1tzon ~u; 
vous leur en laissiez la pat~rmte. 
Puisqu'ils ont les risques, ils ont 
besoin des lauriers. _Dans mon 
travail, il faut oublier ~es lau-
riers. Je n'ai aucun $out P?U~ 
l'ombre, quoi qu'on dise, mais si 
c'est au prix de l'effacement. que 
je puis le mieux f a!r~ a,boutzr l~s 





Les publications suivantes sont 
disponibles auprès du ~ureau 
de Presse et d'lnformat10n de 
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• ESPRIT 1987 - Armu~l 
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• STABEX (Europe Informa-
tion - Development, DE 59, 
May 1988, 6 pp.). 
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7-8.10 : Réalités européennes 
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ISO Press (p. 2, 3, 4, 5, 
nationale inspirée d'une direc-
tive pêche par la légèreté de 
son volet répressif. La sanction 
pénale de l'infraction n'est d'ail-
leurs pas obligatoire et la Com-
mission n'est pas habilitée à 
promouvoir l'harmonisation 
des procédures en la matière. 
En outre, les services de la 
Commission sont très ma] ren-
seignés sur la sévérité respec-
tive des pouvoirs judiciaires 
la réalité concrète, sur Je ter-
rain. La méfiance s'impose 
d'autant plus que les instruc-
tions européennes sont quasi 
photocopiées, car l'efficacité du 
règlement sera souvent inversé-
ment proportionnelle à son 
ambition de façade. La multi-
plication des scandales, la 
découverte de décharges clan-
destines et de trafics iJJégaux 
montrent à suffisance que pour 
jauger la portée d'une directive, 
c'est à l'aune du réel qu'il faut 
lorsqu 'il constate un manque-
ment aux normes touchant la 
protection de la nature. 
• Enfin, la volonté semble s'af-
firmer du côté de la commission 
d'adhérer résolument au prin-
cipe cher aux écologistes du 
,,pollueur-payeur". Inutile, en 
effet, de légiférer si J'acte délin-
quant s'avère plus rentable que 
Je droit chemin. Tout est ques-
tion de coûUbénéfice, et les 
industriels s'y entendent pour 
tirer parti de la clémence judi-
ciaire. 
leuses ou en litiges de voisina-
ge, mais rarissimes sont ceux 
qui maîtrisent le droit éminem-
ment complexe de l'environne-
ment. Lors d'un colloque sur 
ce sujet qui eut lieu à Liège en 
87, on notait la présence d'un 
seul procureur général. . . C'est 
dire à quel point Je hiatus peut 
encore se prolonger entre les 
intentions de changement et le 
statu quo effectif, entre l'état 
des codes et l'étai du milieu . 
Mais sévir, au demeurant, n'est 
pas la solution d'avenir. La fer-
meté du droit n'acquiert son 
sens que si elle s'inscrit dans 
une politique globale de réduc-
tion de la pollution à la source. 
C'est en toute logique que l'Eu-
rope promeut parallèlement 
l'emploi des technologies pro-
pres. 
La Commission impuissante 
• Quarto : la Commission est 
en fait impuissante quand il 
s'agit de faire pression sur les 
Etats récalcitrants. Elle ne dis-
pose pas d'autre argument que 
celui consistant à engager suc-
cessivement des nouvelles 
procédures en manquement 
d'Etat. Or, il a été maintes fois 
prouvé qu 'une condamnation 
répétitive n'était pas de nature 
à remuer la conscience des con-
damnés ... 
• Enfin, dernière désillusion à 
mettre au passif des directives, 
l'écart manifeste qui sépare leur 
transposition en textes de loi et 
la mesurer. 
Renforcer la surveillance 
• A cet effet, la Commission 
réclamera dorénavant à chaque 
pays un rapport annuel sur ses 
efforts de contrôle et de surveil-
lance. Si nécessaire, il n'est pas 
non plus exclu qu 'on assiste un 
jour ou l'autre à la création 
d'un corps d',,inspecteurs com-
munautaires", tel que Je prévoit 
!'Acte Unique. D'autre part, les 
autorités européennes vou-
draient diffuser plus largement 
Je formulaire de plainte, que 
tout citoyen peut lui adresser 
Le rôle du Parquet 
• Par ailleurs, une loi est tout 
aussi vaine si personne n'est 
formé - ou disposé - à la faire 
respecter. Il est quand même 
curieux que le droit belge 
prévoit la responsabilité d'un 
producteur de déchets toxiques 
jusqu'à leur neutralisation, mais 
qu'aucun parquet n'ait jamais 
poursuivi sur cette base un 
entrepreneur fautif ... N'est-ce 
pas Je recyclage des magistrats 
qui s'impose ? Ils sont certaine-
ment experts en faillites fraudu-
